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par Cassandre Roy Drainville

Dans l’historiographie récente 
associée aux Autochtones, plu-
sieurs travaux s’attardent à 

redonner la parole aux communautés, 
tandis que d’autres cherchent à décloi-
sonner leurs histoires en mélangeant 
les genres et les sujets étudiés. Jusqu’à 
récemment, les historiens spécialistes 
des Premières Nations sont restés à 
l’écart des autres courants de l’historio-
graphie nord-américaine. Or, certains 
ouvrages, dont celui de Gilles Havard, 
Histoire des coureurs de bois. Amérique 
du Nord, 1600-1840, témoignent d’une 
nouvelle approche dite décentrée qui a 
l’avantage d’offrir une perspective plus 
large sur le monde autochtone et ainsi 
de mieux comprendre les interactions 
entre « Blancs » et « Sauvages ». Croise-
ment entre histoire du genre et histoire 
des contacts entre cultures, l’ouvrage 
présente le coureur de bois, exemple 
par excellence de la rencontre et du 
mélange entre Européens et Autoch-
tones. 
En même temps, bien qu’ils tentent 
de remettre les Autochtones au 
centre de leur propre histoire, les his-
toriens semblent encore aujourd’hui 
oublier que leur agentivité se poursuit 
lorsqu’ils cessent d’être des acteurs-clés 
de l’histoire nord-américaine. Ainsi, les 
travaux relatifs à la période postérieure 
à la Loi sur les Indiens concernent sur-
tout la politique amérindienne mise en 
place par le gouvernement, comme si 
la société autochtone ne pouvait être 
vue que d’un point de vue étatique. 

Au contraire, les Amérindiens conti-
nuent de faire preuve d’agentivité au 
XXe siècle et de se faire entendre dans 
l’espace public. Au Québec, certains 
d’entre eux vont même jusqu’à ten-
ter d’unir les différentes communautés 
peuplant l’Amérique du Nord et sou-
haitent mettre en place des organisa-
tions politiques nationales. Jules Sioui, 
activiste autochtone provenant de la 
communauté huronne de Lorette, est 
probablement l’exemple le plus mar-
quant. 
Né en 1906, Sioui nous a laissé une 
brève autobiographie où il mentionne 

que sa jeunesse à Lorette fut diffi-
cile, ayant été malade et élevé par des 
parents avec peu de moyens. À dix-
sept ans, la mort de son père l’amène à 
quitter l’école pour faire vivre sa famille. 
Le contexte économique difficile sui-
vant la grande dépression ainsi que la 
mauvaise relation qu’il entretient avec 
l’agent des Affaires indiennes poussent 
Sioui à prendre de plus en plus la parole 
au nom de sa communauté et à sou-
mettre des pétitions auprès du gouver-
nement. Toutefois, c’est vraiment à par-
tir de la Seconde Guerre mondiale que 
la phase plus activiste de Sioui débute, 

AFFIRMER L’IDENTITÉ AMÉRINDIENNE
JULES SIOUI ET LA NORTH AMERICAN INDIAN NATION 

(1943-1945)

(RG10, volume 6826, dossier 496-3-2. « Indians Will Discuss $15,000,000 At Ottawa Pow-wow in September », 
Montreal Gazette, 14 juillet 1945).
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alors qu’il s’oppose formellement au 
service militaire obligatoire et cherche 
à réunir le plus d’Autochtones derrière 
lui grâce à la mise en place de la North 
American Indian Nation (certains docu-
ments mentionnent aussi le National 
Indian Government), qui prend forme 
à l’été 1943. Quel est le discours de Jules 
Sioui et comment réussit-il à rejoindre 
d’autres représentants de communau-
tés amérindiennes à travers le pays? 
L’objectif de cet article est de montrer, 
en bref, comment ce personnage par-
ticipe à la consolidation des premières 
organisations amérindiennes natio-
nales, à la formation d’une identité 
amérindienne, et de faire le parallèle 
avec le contexte canadien de l’époque, 
tout en intégrant les deux tendances 
historiographiques présentées. L’histo-
rien Hugh Shewell a déjà travaillé sur 
Jules Sioui, mais il s’est surtout intéressé 
aux deux premières conventions (1943-
1944) réunissant des dirigeants amé-
rindiens et canadiens ainsi qu’à leurs 
répercussions. L’approche, de notre 
côté, est surtout discursive et vise à 
faire le pont entre la politique identi-
taire canadienne, les idées présentées 
par Sioui et enfin leur réception au sein 
des communautés.

LA POLITIQUE IDENTITAIRE  
CANADIENNE

La fin de la Seconde Guerre mondiale 
est marquée, entre autres, par un fort 
sentiment de fierté partagé par une 
grande partie de la population cana-
dienne (dont les Québécois sont plu-
tôt exclus). Lors des élections de 1945, 
William Lyon Mackenzie King promet 
de mettre en place des symboles spé-
cifiquement canadiens pour unifier la 
population du pays, dont un nouveau 
drapeau ainsi qu’une nouvelle fête 
nationale. Or, l’idée d’un drapeau cana-
dien trouve peu d’appui dans la presse 
du pays. Le Ottawa Journal est d’avis 
que la population n’est pas du tout 
prête  : «  There should be no new flag 
unless it is approved and welcomed by 

the overwhelming majority of the Cana-
dian people, and we see no prospect at 
all of any such degree of unanimity ».  Le 
projet va finalement être abandonné 
et il faudra attendre 1965 pour qu’on 
adopte le drapeau canadien avec la 
feuille d’érable. 
On observe une attitude semblable 
lorsqu’il est question de changer le jour 
du Dominion pour le jour du Canada. 
Le projet de loi concernant ce sujet 
recueille peu de commentaires favo-
rables dans les journaux. Au contraire, 
on considère même que ce change-
ment équivaut à effacer le passé et non 
à revivifier une conscience nationale. 
Malgré le sentiment de fierté natio-
nale que lui inspire l’effort de guerre 
du Canada, la population demeure très 
attachée à ses symboles britanniques.
Cela dit, existe-t-il un lien entre les 
idées du gouvernement canadien sur 
la mise en place de nouveaux sym-
boles et celles de Sioui? En fait, celui-ci 
a, dès 1944, des plans pour renforcer 
le sentiment de cohésion nationale. Il 
propose d’abord qu’une journée dans 
l’année soit désignée pour célébrer 
le ralliement des chefs et la création 
du gouvernement amérindien. Il sou-
haite donc créer un symbole pouvant 
aider à rallier plus d’Autochtones à la 
cause : « [t]his will permit future genera-
tions to rejoice in being members of the 
indian nation and proud of their natio-
nality and ideals ». On ne connaît pas 
l’avis des communautés quant à cette 
proposition ; or, on peut constater que 
la date proposée n’est pas la même 
en 1944 et en 1945. La constitution de 
leur gouvernement de 1944 prévoit 
qu’à la « date of June 5th of each year it 
will be the National Celebration Day  », 
alors qu’en 1945 une nouvelle consti-
tution, légèrement différente de la pré-
cédente, prévoit que c’est plutôt « the 
21rst of June of each year remain in the 
history of the National Holiday to com-
memorate of the Indian National Flag 
[…] ». Cette information peut ultime-
ment démontrer que les deux diffé-
rentes propositions n’ont pas retenu 

(RG10, volume 6826, dossier 496-3-2. « Indians 
canny », Victoria Daily Times, 14 juillet 1945).
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l’attention des communautés puisque 
après 1945, Sioui et son organisation ne 
les mentionneront plus. On remarque 
d’ailleurs que la seconde proposition 
comporte la mention d’un 
drapeau national, drapeau 
qui ne semble pas appa-
raître dans aucun autre 
document. Donc, tout 
comme le premier ministre 
canadien de l’époque, 
Sioui considère qu’il est 
temps de raviver un sen-
timent de fierté parmi sa 
population, mais celle-ci, 
tout comme l’ensemble de 
la population canadienne, 
ne semble pas être prête 
à accepter de nouveaux 
symboles.

LE DISCOURS DE SIOUI

Lorsque Jules Sioui agit à 
titre de porte-parole, ses 
discours abordent dif-
férents thèmes relatifs à 
l’indépendance nationale 
ainsi qu’aux revendications 
qui trouvent écho au sein 
de la population amérin-
dienne à travers le pays.
D’abord, Jules Sioui se voit 
comme le leader par excel-
lence des Amérindiens du 
Canada. Par exemple, il 
déclare en 1945  : «  il me 
fait plaisir de voir que 
des conventions de chefs 
indiens du pays ce suc-
cède (sic) assez rapide-
ment, mais je suis le fon-
dateur de ce mouvement 
[…]  ». Il parlera toujours 
de «  son  » mouvement, 
même si, sur papier, il se contente plus 
modestement du titre de secrétaire de 
ses conventions et de son gouverne-
ment, plutôt que de chef national. En 
fait, son poste lui permet de rédiger les 
requêtes, les propositions et la consti-
tution de son gouvernement. Il écrit 

en intégrant le « nous » et utilise des 
termes tels que « notre race », « notre 
peuple », « nous sommes une nation », 
ou « nous les Indiens », se posant ainsi 

en porte-parole de l’ensemble des 
Autochtones du Canada. 
Ce discours rassembleur se traduit par 
un projet d’indépendance auquel il 
consacre ses énergies en 1944 et 1945. 
Sioui a de grandes idées et ses inten-
tions sont claires. Il ne veut pas seule-

ment agir comme représentant auprès 
des fonctionnaires fédéraux, mais plu-
tôt provoquer la création d’un gou-
vernement amérindien totalement 

indépendant du gouver-
nement canadien  : «  the 
Indian Nation [must] be 
recognized as a Nation on 
an equal footing with any 
other nation of the world ». 
Autrement dit, Sioui vou-
drait que les communau-
tés amérindiennes forment 
un pays indépendant du 
Canada. Il va même jusqu’à 
proposer la mise en place 
d’une monnaie propre à la 
nation amérindienne. Pour 
mettre en place son projet, 
il doit pouvoir rejoindre 
l’ensemble des commu-
nautés, ou du moins trou-
ver des points sur lesquels 
la majorité des Amérin-
diens s’entendent. Il va 
donc demander, entre 
autres, à ce que les droits 
de trappage, de pêche 
et de chasse leur soient 
réservés et va exposer son 
refus de la conscription 
obligatoire dans les com-
munautés. Selon lui, les 
Autochtones ne devraient 
jamais avoir à se battre, 
puisqu’ils forment un 
peuple pacifique. Il pro-
pose aussi que les Amé-
rindiens reçoivent un droit 
exclusif « for the manufac-
ture of canoes, snow-shows 
(sic), baskets, mocassins, 
and woodlore  (sic)» afin 
de permettre la survie 
économique nationale. 

Le leader de Lorette accorde donc 
de l’importance à des éléments bien 
particuliers qui servent à créer et à 
consolider une identité amérindienne 
nationale. 

(RG10, volume 6826, dossier 496-3-2. « Petition from Indians To Get Consideration », 
Montreal Gazette, 13 septembre 1945.)
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L’ACCUEIL DES DISCOURS DE SIOUI 
AU SEIN DES COMMUNAUTÉS 

AUTOCHTONES

Bien qu’il déclare parler au nom de sa 
race, peut-on affirmer que Sioui rejoint 
l’ensemble de la population amérin-
dienne et que ses propositions font 
l’unanimité? Les documents confirment 
qu’au Québec, plusieurs communautés 
le soutiennent, du moins au départ. 
D’abord, on sait que sa propre commu-
nauté, soit celle de Lorette, est derrière 
lui : « [n]ous tous soussignés membres 
de la tribu Huronne de Lorette, approu-
vons et accordons l’entier et plein pou-
voir à Jules Sioui, de faire les prépara-
tifs de la prochaine convention qui 
devra se faire l’an prochain à Ottawa, 
et cela dans le but de voir revivre nos 
droits de liberté et d’indépendance de 
notre race qui mérite de vivre ». 
De plus, certains représentants de 
communautés mohawks du Québec, 
notamment ceux de Kahnawake et 
d’Akwasasne, soumettent une pétition 
au gouvernement canadien à l’été 1943 
où ils parlent d’une même voix avec 
Jules Sioui et d’autres membres de la 
réserve de Lorette. Dans ce document, 
les pétitionnaires s’expriment au nom 
de toutes les communautés du pays 
et demandent à ce que «  les Indiens 
du Canada so[ie]nt exempts de tout 
entraînement et service militaire obli-
gatoire  ». Or, durant l’été 1944, les 
Mohawks vont rapidement se dis-
tancier du représentant de Lorette et 
changer de camp pour rejoindre un 
autre leader influent, Andrew Paull, qui 
met sur pied la North American Indian 
Brotherhood (NAIB). 
À l’extérieur du Québec, il semble 
que Sioui réussisse assez facilement 
à obtenir l’approbation de différents 
représentants. Ce serait lui qui aurait 
convoqué les chefs de l’ensemble du 
pays à une première rencontre tenue 
en octobre 1943, où 56 délégués 
auraient été présents. Reprenant les 
paroles de Joseph Deslisle (Mohawk 
de Kahnawake) lors de cette conven-

tion, Sioui déclare à son propre sujet : 
« [h]ad it not been for our brother Jules 
Sioui, who had the great desire of mee-
ting us jointly, we would not be here 
to join hands in our effort to defend 
our rights which are the same, all over 
the country  ». Or, l’année suivante, la 
convention accueille près de la moitié 
moins de représentants. Que se passe-
t-il entre 1943 et 1944? Il semble que 
certains leaders décident de quitter 
l’organisation de Sioui pour se tourner 
vers la North American Indian Brothe-
rhood, organisation qui apparaît plus 
crédible aux yeux du gouvernement 
puisque moins militante. D’ailleurs, 
dès 1945, le département des Affaires 
indiennes déclare que l’organisation de 
Sioui ne rejoint que très peu de com-
munautés à l’intérieur du Canada. Plu-
sieurs d’entre elles «  had  written the 
branch saying they know nothing of the 
new organization and had no intention 
of supporting it  ». Joseph Delisle, qui 
fait désormais partie de la NAIB, est du 
même avis  : « Mr. Delisle said that the 
N.A.I.B had received “many letters” from 
chiefs in various parts of Canada, saying 
that they did not intend to support the 
N.I.G. which he described as a smaller 
and more recently-formed body  ». Or, 
le chef de la Confédération des Six 
Nations, Jacob Lewis déclare plutôt 
que « the brotherhood did not represent 
the confederacy ». 
Cela dit, il semble que ni le National 
Indian Government ni la North Ame-
rican Indian Nation ne soient arri-
vés, même à deux, à représenter l’en-
semble des communautés peuplant le 
Canada. Néanmoins, une majorité de 
leaders amérindiens croyaient en l’im-
portance de mettre en place un organe 
de ce genre et ont suivi l’une ou l’autre 
de ces organisations.
Bref, cet aperçu du rôle joué par Jules 
Sioui auprès des Amérindiens au début 
des années 1940 montre que plu-
sieurs représentants autochtones, tout 
comme certains dirigeants canadiens, 
sont soucieux de trouver une manière 
d’unifier leur population. Dans les 

deux cas, la proposition de nouveaux 
symboles ne semble pas encore trou-
ver preneur. Toutefois, en général, les 
Autochtones du pays appuient Jules 
Sioui et le soutiennent, surtout de 1943 
à 1945. Suivant la montée de la North 
American Indian Brotherhood, on n’en-
tendra bientôt plus parler du leader de 
Lorette, même s’il continue de s’impli-
quer à travers son organisation, qui 
semble s’éteindre après 1946. 

Cassandre Roy Drainville est can-
didate à la maîtrise en histoire à 
l’Université du Québec à Montréal 
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